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Résumé 

Cette étude examine la tension entre vérité biologique et vérité juridique lors de la contestation d’une affiliation 
en droit congolais. À partir d’une méthode juridique, exégétique et comparative, elle analyse l’articulation des articles 
614 et suivants du Code de la famille, spécialement l’irrévocabilité de l’affiliation et sa contestation lorsque l’homme 
désigné n’est pas le géniteur. L’analyse montre que la preuve génétique possède une force probante particulière, sans 
constituer à elle seule une règle d’attribution de l’état des personnes. La filiation protège également la stabilité de l’état 
civil, la possession d’état, la vie privée et l’intérêt supérieur de l’enfant. Le droit congolais reconnaît l’action en 
contestation, mais ne règle pas avec une précision suffisante les conditions de l’expertise génétique, le consentement, le 
refus de se soumettre au prélèvement, la fiabilité des laboratoires, la confidentialité et le financement. La comparaison 
avec la jurisprudence française éclaire une solution possible sans pouvoir être transposée mécaniquement. L’étude 
conclut à un rapport de complémentarité juridiquement organisée : la vérité biologique doit éclairer le juge, tandis que 
la vérité juridique détermine les conditions dans lesquelles cette preuve peut produire effet. 

Mots - clés : affiliation ; filiation ; vérité biologique ; vérité juridique ; expertise génétique ; intérêt supérieur de l’enfant; 
droit congolais. 

Abstract 

This article examines the tension between biological truth and legal truth in proceedings challenging paternal 
affiliation under Congolese law. Using doctrinal, exegetical and comparative methods, it analyses Articles 614 et seq. 
of the Family Code, particularly the irrevocability of affiliation and the possibility of challenging it when the designated 
father is not the biological progenitor. Genetic evidence has exceptional probative value, but it is not, by itself, a complete 
rule governing personal status. Legal parentage also protects civil-status stability, possession of status, privacy and the 
best interests of the child. Congolese law provides for a challenge, yet it does not sufficiently specify the conditions 
governing genetic testing, consent, refusal, laboratory reliability, confidentiality or costs. A comparison with French 
case law offers useful guidance but cannot be mechanically transplanted. The article concludes that biological and legal 
truth should operate in a legally structured relationship: biology informs the court, while law determines when and 
how that evidence affects parentage. 

Keywords : affiliation; parentage; biological truth; legal truth; genetic testing; best interests of the child; Congolese 
law. 

INTRODUCTION 

La filiation situe l’enfant dans une histoire familiale et produit des effets personnels, successoraux, 
alimentaires et sociaux. Elle ne se réduit donc ni à un fait biologique ni à une inscription administrative. En 
droit congolais, l’affiliation permet d’établir la paternité d’un enfant né hors mariage. Le Code de la famille 
organise sa déclaration, sa preuve, ses effets et sa contestation. La réforme opérée par la loi n° 16/008 du 15 
juillet 2016 a maintenu ce dispositif dans une architecture qui proclame l’égalité des enfants et recherche 
l’établissement effectif de leur filiation.1 

La difficulté apparaît lorsque l’affiliation régulièrement reçue désigne un homme qui ne serait pas le 
géniteur. Deux vérités semblent alors s’opposer. La vérité biologique cherche à identifier l’origine génétique 
; la vérité juridique résulte d’un acte d’état civil, d’une reconnaissance, d’une possession d’état ou d’un 
jugement. L’essor de l’analyse génétique renforce la tentation de faire de la première une vérité absolue et 
de réduire la seconde à une fiction. Une telle hiérarchie est pourtant juridiquement insuffisante : l’état des 
personnes répond aussi à des impératifs de stabilité, de responsabilité parentale, de protection de l’enfant et 
de sécurité des relations familiales. 

La question directrice est dès lors la suivante : dans quelle mesure la preuve biologique doit-elle 
déterminer l’issue d’une contestation d’affiliation en droit positif congolais ? L’hypothèse soutenue est que 
                                                      
1 Loi n° 87-010 du 1er août 1987 portant Code de la famille, telle que modifiée et complétée par la loi n° 16/008 du 15 

juillet 2016, spécialement les dispositions relatives à l’affiliation des enfants nés hors mariage. 
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la biologie constitue un élément probatoire majeur, mais que ses effets doivent être juridiquement organisés. 
L’objectif est d’identifier le régime applicable, ses lacunes et les garanties nécessaires à une utilisation 
légitime de l’expertise génétique. 

La méthode est juridique, exégétique et comparative. Elle interprète les dispositions du Code de la 
famille à la lumière de la Constitution, de la loi portant protection de l’enfant et des instruments africains 
relatifs aux droits de l’enfant. Le droit français sert de point de comparaison limité, parce que sa 
jurisprudence a formulé une règle précise en matière d’expertise biologique. L’étude ne prétend pas établir 
la pratique des juridictions congolaises : l’absence d’un corpus publié de décisions constitue l’une de ses 
limites. 

I. L’AFFILIATION COMME MODE D’ÉTABLISSEMENT DE LA FILIATION PATERNELLE 

1.1. Une institution orientée vers l’établissement de la filiation 

Le Code de la famille impose que tout enfant né hors mariage fasse l’objet d’une affiliation dans les 
douze mois suivant sa naissance. Passé ce délai, l’affiliation ne peut intervenir que par déclaration commune 
du père et de la mère ou par décision de justice. L’institution ne doit pas être comprise comme une faveur 
faite à l’enfant : elle poursuit l’identification de ses parents et l’effectivité de ses droits. Elle s’inscrit dans le 
principe constitutionnel de protection de la famille et dans le droit de l’enfant à connaître, autant que 
possible, ses parents.2 

L’affiliation volontaire est reçue par l’officier de l’état civil selon les formes prévues par la loi. 
Lorsqu’elle ne peut être obtenue volontairement, l’intervention judiciaire assure l’établissement de la 
filiation. L’acte d’état civil, le jugement et, selon les circonstances, la possession d’état jouent ainsi un rôle 
probatoire. La filiation juridique est une institution : elle transforme des faits et des déclarations en un statut 
opposable à tous. 

1.2. Irrévocabilité de l’acte et possibilité de contestation 

L’irrévocabilité de l’affiliation ne signifie pas son intangibilité. Elle interdit à son auteur de revenir 
unilatéralement sur sa déclaration comme sur un simple engagement privé. La stabilité de l’état civil serait 
compromise si le père pouvait retirer l’affiliation à sa convenance. En revanche, le Code admet une 
contestation lorsque l’homme auquel la paternité est attribuée n’est pas le géniteur. Il faut donc distinguer 
la révocation, acte de volonté, et la contestation, action juridictionnelle soumise à des conditions de 
recevabilité et de preuve.3 

Cette distinction résout une apparente contradiction. L’affiliation demeure irrévocable tant qu’un 
jugement n’en a pas détruit la présomption ou le fondement. La contestation n’efface pas l’acte par une 
simple déclaration ; elle demande au juge de vérifier si le statut établi correspond aux conditions légales. 
L’état de l’enfant ne peut ainsi être modifié qu’au terme d’une procédure contradictoire. 
1.3. La pluralité des fonctions de la filiation 

La filiation identifie une origine, mais elle organise aussi une responsabilité. Elle fonde l’autorité 
parentale, l’entretien, les droits successoraux, le nom et l’appartenance familiale. Une décision de 
contestation peut donc produire des conséquences qui dépassent l’exactitude génétique. Pour l’enfant, elle 
peut modifier des liens affectifs, sociaux et patrimoniaux construits pendant plusieurs années. Le juge doit 
tenir compte de cette complexité sans maintenir artificiellement une filiation démontrée fausse lorsqu’une 
action recevable établit le contraire. 

II. LE RÉGIME DE LA CONTESTATION D’AFFILIATION 

2.1. Qualité pour agir, contradiction et délais 

Le texte ouvre la contestation aux personnes ayant un intérêt juridiquement reconnu et au ministère 
public dans les conditions prévues par le Code. Cette ouverture protège à la fois l’ordre de l’état civil et les 
intérêts privés. Elle ne dispense toutefois pas le demandeur de démontrer son intérêt, d’assigner les 
personnes dont le statut sera affecté et de respecter les délais applicables. Le renvoi aux règles de contestation 

                                                      
2Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée, art. 40 et 41 ; Convention 

relative aux droits de l’enfant, art. 7 ; Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant, art. 6. 
3Code de la famille congolais, dispositions relatives à l’irrévocabilité et à la contestation de l’affiliation. L’irrévocabilité 
de la déclaration doit être distinguée de son anéantissement par un jugement rendu sur une action recevable. 
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de la filiation paternelle doit être interprété avec rigueur, car l’état des personnes ne peut demeurer 
indéfiniment incertain. 

Le contradictoire impose que l’enfant soit représenté de manière indépendante lorsque ses intérêts 
divergent de ceux de ses représentants légaux. Le ministère public doit pouvoir intervenir lorsque l’ordre 
public familial ou la protection d’un mineur l’exige. La juridiction compétente, le point de départ du délai 
et les effets d’une minorité doivent être exposés avec précision dans toute décision ; sur ces points, la pratique 
congolaise publiée reste insuffisamment accessible. 

2.2. Charge et moyens de preuve 

Celui qui conteste une filiation établie doit apporter des éléments capables d’en renverser le fondement. 
Les déclarations, la chronologie de la conception, l’impossibilité de cohabitation, les témoignages, les 
documents médicaux et l’expertise scientifique peuvent concourir à la preuve. L’expertise génétique possède 
une puissance particulière parce qu’elle permet, avec une fiabilité élevée, d’exclure une paternité ou d’en 
établir une probabilité. Elle ne dispense cependant pas le juge d’examiner la licéité du prélèvement, l’identité 
des échantillons et la qualité du laboratoire. 

Le test réalisé clandestinement ou sans garantie de traçabilité ne peut recevoir la même valeur qu’une 
expertise ordonnée et contrôlée par le juge. La chaîne de conservation, l’accréditation, l’identification des 
personnes et la possibilité de discuter le rapport sont indispensables. La force scientifique du procédé 
dépend ainsi de garanties juridiques qui transforment un résultat technique en preuve judiciaire. 

2.3. L’intérêt supérieur de l’enfant 
Dans toute procédure concernant un enfant, son intérêt supérieur doit constituer une considération 

primordiale. Ce principe ne commande ni de conserver toujours la filiation existante ni de la détruire dès 
qu’une divergence biologique apparaît. Il oblige le juge à apprécier concrètement l’âge de l’enfant, la durée 
de la possession d’état, la possibilité d’établir une autre filiation, les obligations d’entretien, l’identité 
personnelle et les conséquences psychologiques et sociales de la décision.4 

L’intérêt de l’enfant ne doit pas devenir une formule abstraite permettant d’éviter la preuve. Il exige 
une motivation individualisée. La recherche des origines participe à l’identité, tandis que la stabilité familiale 
protège la continuité de la vie. Le droit doit organiser leur conciliation, notamment en distinguant, lorsque 
cela est pertinent, l’accès à l’information sur les origines et la modification du lien juridique de filiation. 

III. L’EXPERTISE GÉNÉTIQUE : PUISSANCE PROBATOIRE ET GARANTIES 

3.1. Une preuve majeure, non une décision automatique 

La vérité biologique désigne ici une conclusion scientifique sur la parenté génétique. Elle n’est pas 
une décision de justice. Le laboratoire répond à une question de compatibilité génétique ; le juge statue sur 
une action, sa recevabilité et ses effets. Confondre ces fonctions reviendrait à transférer au technicien la 
compétence de déterminer l’état des personnes. 

La preuve génétique peut être décisive sur le fait de la procréation. Elle ne tranche pas à elle seule les 
questions de délai, de consentement, de fraude, de possession d’état ou d’intérêt de l’enfant. La vérité 
juridique n’est donc pas nécessairement le contraire de la vérité biologique. Elle est le cadre normatif dans 
lequel le fait biologique est établi, discuté et transformé en conséquence de droit. 

3.2. Les lacunes du cadre congolais 

Le droit congolais autorise la contestation fondée sur l’absence de lien génétique, mais il ne comporte 
pas, dans les dispositions examinées, un régime détaillé de l’expertise génétique en matière de filiation. Cette 
lacune concerne moins l’utilité de la preuve que ses modalités : pouvoir du juge de l’ordonner, consentement 
au prélèvement, test sur un mineur, refus d’une partie, prélèvement post mortem, confidentialité, 
conservation des données, agrément des laboratoires, expertise contradictoire et prise en charge des coûts. 

L’exigence constitutionnelle selon laquelle le juge n’est soumis qu’à l’autorité de la loi ne signifie pas 
que tout moyen scientifique doive être nommé dans le Code de la famille pour être utilisé. Elle impose 
toutefois que l’atteinte au corps et à la vie privée repose sur une base juridique accessible et prévisible, et 

                                                      
4Convention relative aux droits de l’enfant, art. 3 ; Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant, art. 4 ; loi n° 
09/001 du 10 janvier 2009 portant protection de l’enfant. 
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que la décision soit proportionnée. Une réglementation explicite sécuriserait les justiciables, les magistrats 
et les laboratoires.5 

3.3. Consentement, refus et données génétiques 

Le prélèvement porte sur le corps et produit des données particulièrement sensibles. Le consentement 
doit être libre et éclairé, sous réserve des pouvoirs légalement reconnus au juge et des règles de 
représentation du mineur. La contrainte physique ne constitue pas une réponse ordinaire. Le droit peut en 
revanche autoriser le juge à tirer du refus injustifié des conséquences probatoires, après avoir examiné les 
raisons invoquées et l’ensemble des autres éléments. 

La confidentialité doit couvrir le prélèvement, le rapport et les données dérivées. Les échantillons ne 
devraient servir qu’à la finalité judiciaire autorisée, être conservés pendant une durée déterminée puis 
détruits selon une procédure traçable. Le recours à un laboratoire identifié et techniquement compétent doit 
être obligatoire. Sans ces garanties, la quête de vérité risque de produire une atteinte disproportionnée à la 
dignité qu’elle prétend protéger. 
IV. L’ÉCLAIRAGE COMPARATIF ET SES LIMITES 

En France, la Cour de cassation juge depuis 2000 que l’expertise biologique est de droit en matière de 
filiation, sauf motif légitime de ne pas y procéder. Cette règle est jurisprudentielle et non l’affirmation d’une 
obligation automatique dans toute procédure. Elle laisse au juge l’appréciation d’un motif légitime et 
s’inscrit dans un ensemble de règles relatives aux actions d’état, aux délais et au respect du corps humain.6 

La décision du 8 juillet 2020 confirme que le refus de se soumettre à l’expertise peut être apprécié avec 
les autres éléments du dossier ; il ne produit pas mécaniquement la filiation recherchée ou contestée. Cette 
solution montre l’intérêt d’une présomption probatoire encadrée plutôt que d’un prélèvement forcé.7 

La comparaison ne permet pas d’importer une règle isolée. Les compétences juridictionnelles, la 
procédure civile, l’accès aux laboratoires et la protection des données diffèrent. Le droit belge, évoqué dans 
la version initiale, ne peut être présenté comme imposant uniformément le test sans identifier la disposition 
actuelle et ses conditions d’application. Une comparaison utile doit citer les textes en vigueur et expliquer 
leur contexte. 

V. DUO OU DUEL : VERS UNE CONCILIATION JURIDIQUEMENT ORGANISÉE 

Le rapport entre vérités biologique et juridique devient un duel lorsque l’une prétend exclure l’autre. 
L’absolutisation de la vérité juridique peut maintenir une attribution manifestement fausse et priver l’enfant 
de son identité. L’absolutisation de la biologie peut, inversement, ignorer la stabilité de l’état, les 
responsabilités assumées et les droits fondamentaux. Dans un État de droit, leur relation doit être conçue 
comme un duo asymétrique : la science établit un fait avec une forte valeur probante ; le droit décide de sa 
recevabilité et de ses effets. 

Cette conciliation appelle une intervention législative. Le législateur devrait : 

- définir les conditions dans lesquelles le juge peut ordonner une expertise génétique en matière de 
filiation ; 

- régler le consentement, la représentation du mineur et les conséquences d’un refus injustifié ; 
- agréer les laboratoires, imposer une chaîne de conservation et organiser la contre-expertise ; 

- protéger la confidentialité, la finalité et la durée de conservation des données génétiques ; 

- prévoir un mécanisme d’aide judiciaire afin que le coût du test ne transforme pas la vérité en 
privilège économique ; 

- exiger une motivation explicite sur l’intérêt supérieur de l’enfant et les effets personnels et 
patrimoniaux de la décision. 

                                                      
5Constitution de la République démocratique du Congo, art. 31 sur la vie privée et art. 150, al. 2, relatif à l’autorité de 
la loi sur le juge. 

6Cour de cassation française, 1re civ., 28 mars 2000, n° 98-12.806 : l’expertise biologique est de droit en matière de 
filiation, sauf motif légitime de ne pas y procéder. 

7Cour de cassation française, 1re civ., 8 juillet 2020, n° 18-20.961 : le refus de se soumettre à l’expertise est apprécié 
avec les autres éléments de preuve et ne dispense pas le juge de motiver sa décision. 
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Ces règles renforceraient simultanément la recherche de l’exactitude et la sécurité juridique. Elles 
permettraient au juge de ne pas choisir abstraitement entre deux vérités, mais de déterminer, dans une 
procédure équitable, comment le fait biologique doit influer sur l’état de l’enfant. 

Cette étude demeure doctrinale. Elle ne repose ni sur une enquête auprès des juridictions, ni sur une 
analyse systématique de décisions congolaises non publiées, ni sur des entretiens avec des laboratoires. Elle 
ne permet donc pas d’évaluer la fréquence des contestations, le coût réel des expertises ou la manière dont 
les refus sont traités en pratique. Une recherche empirique devrait compléter l’analyse et vérifier la 
compétence juridictionnelle effectivement retenue, les délais appliqués et l’accessibilité des tests. 
CONCLUSION 

La contestation d’affiliation révèle une tension authentique entre origine biologique et stabilité 
juridique. Le droit congolais admet que l’affiliation soit contestée lorsque le père désigné n’est pas le 
géniteur, tout en protégeant l’état établi contre une révocation unilatérale. Cette architecture indique déjà 
que la biologie compte, mais qu’elle ne produit ses effets qu’à travers le droit. 

L’expertise génétique doit être reconnue comme un moyen probatoire majeur, soumis au 
contradictoire et à des garanties de consentement, de fiabilité, de confidentialité et d’accessibilité. La vérité 
biologique éclaire le juge ; elle ne se substitue ni à l’action en justice ni à l’évaluation de l’intérêt supérieur 
de l’enfant. La vérité juridique, quant à elle, ne doit pas servir d’écran à une erreur démontrée. Le duo 
l’emporte ainsi sur le duel, à condition que le législateur organise clairement leur rencontre. 
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